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De l&E€™identitA© numA©rique A la souverainetA© numA©rique. Les enjeux du
monopole de |&E€™identification numA©rique

Description

Devenue 14€™un des enjeux de souverainetA© pour les A%otats, 1&€™identification numA®©rique a fait
|&€™objet, en mars 20231, d&€™un rapport de la Commission nationale de |&€™informatique et des

libertA©s (Cnil), dans lequel cette derniAre clarifie sa position face au dA©veloppement de cette
technologie. Elle dresse A©galement un A©tat des lieux des usages dans de nombreux domaines de la vie
quotidienne. La conciliation de la SA©curitA© et du respect des droits fondamentauix est |&€™enjeu crucial.
Elle implique, A ce titre, une protection A la hauteur des dA®©tenteurs de donnA©es qui passe, selon la
Cnil, par |&€™anonymat et le pseudonymat?A de leur identitA© & tout en soulignant la nA©cessitA© de
disposer de la facultA© da€™avoir une pluralitA© da€™identitA©s A«A pour sAOparer les diffAGrents

aspects de la vieA A»S.

Mettant, par ailleurs, 1&€™accent sur FranceConnect, le dispositif franASais da€™identification
numA©rique nationale?, le rapport souligne les risques liA©s A la centralisation de |&€™historique
da€™utilisation (ensemble des connexions et A©changes de donnA®©es) dans la mesure oAl A«A
cette conservation n&€™est pas sans risques puisqUAE™il sa€™agit de donnA©es personnelles, qui
peuvent rAOVAG®Iler des informations sensibles. La gA©nAOralisation de 1&€™usage de FranceConnect
pour se connecter A divers sites soulA've rA©guliA rement |a question de [&€™ utilisation proportionnA©e
da€™un service da€™identitA©® numAGrique rA©galienA A»°. SystA'me daE™identification et
da€™authentification dA©veloppA© par 12€™A%otat, dont le projet date de 2014, FranceConnect offre un
accA's simplifiA© aux services publics. Les citoyens utilisent un compte, un identifiant et un mot de passe
uniques pour accA©der de faA8on sSA©curisA©e A un ensemble de services publics et privA©s,

LA CONCILIATION DE LA SA%CURITA%. ET DU RESPECT DESDROITS
FONDAMENTAUX EST L&E™ENJEU CRUCIAL

Cette identitA© numAGrique A« A la franASaise A» servira de rA©fA©rence A la future identitA©
numA©rique europA©enne. CAE™est pourquoi les rA©serves AOmises par la Cnil au sujet de
|&E™identification numA©rique rA©galienne trouvent un A©cho au niveau europA©en. Cette crainte est
sans doute A 1&€™origine de la A« doctrine A» de la Cnil, anticipant de probables effets aggravants de la
|A©gislation europA©enne A©laborA©e sur les travers des |A©gislations nationales.
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La proposition de la Commission europA©enne du 3 juin 2021%A visant A poser les fondations d&€™un
cadre europA©en relatif A une identitA© numA®©rique fiable et sSA©curisA©e prendra appui, en effet, sur
les dispositifs nationaux, dont FranceConnect.

CETTE IDENTITA%o NUMA%RIQUE A« A€ LA FRANAIAISE A» SERVIRA DE
RA%0FA%RENCE A€ LA FUTURE IDENTITA% NUMA%:RIQUE EUROPA%.ENNE

L&E™identitA© numA©rique confA©rA©e au niveau national sera reconnue dans toute |4€™Europe, de
sorte que les citoyens pourront 1&€™utiliser pour accA©der A des services en ligne. La finaitA© est
daE™A®tablir un lien entre I2€™identitA© numA®©rique nationale des citoyens et la preuve da€™autres
attributs personnels (tels que le permis de conduire, les diplA'mes, le compte bancaire) et cela, au niveau
europA@en tout en ayant la maA®trise des donnA©es puisque les EuropA©ens pourront y accA©der sans
avoir A recourir A des mA©thodes da€™identification privA©es, et sans avoir A partager inutilement
davantage de donnA©es A caractAre personnel. En outre, ils auront la facultA©, d&€™une part, de
dA©terminer quels AGIA©ments de leur identitA©®, de leurs donnA©es et de leurs certificats partager avec
destiers, et, d&€™autre part, de garder latrace de ce partage.

Le cadre juridique du rA glement (UE) nA° 910/2014 du Parlement europA©en et du Conseil du 23 juillet
2014 sur la€™identification A®©lectronique et sur les services de confiance pour les transactions
Ac©lectroniques au sein du marchA© intA©rieur’, dit A« rA glement elDAS A», servira de base A cette
nouvelle proposition de la Commission, ce systA'me A©tant dA©jA le support des procA©dures
A®lectroniques transfrontiA res pour 1&€™identification, |1&€™authentification et la certification de sites
web au sein de IA€™Union europA©enne dont prA”s de 60 % des EuropA©ens bAOnAGficient. Cette
proposition de 2021 s3™inscrit dans la volontA© de la Commission de tendre A une IA©gislation
harmonisA©e au niveau europA©en, afin de remA©dier aux disparitA©s nationales en matiA're
daE™accA's A ces services numA®©riques. En effet, aucune IA©gisation europA©enne ne contraint les
A%otats A se doter d4€™une identification numA®©rique nationale qui soit, par ailleurs, interopA©rable
avec celle des A%otats membres.

Au-delA de ces justifications juridiques et politiques, cette rA©glementation europA©enne soulA“ve A
coup SA»r des questions concernant la protection des libertA©s individuelles, plaA8ant ains
|&€™ i dentification numA©rique au cA* ur des dA©bats.

LA SOUVERAINETA%. NUMA%:RIQUE DOIT ASTRE CONSIDA%oRA%.E COMME UN
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CONCEPT INSA%:PARABLE DE CELUI DE SOUVERAINETA%0 A% TATIQUE

NA©anmoins, cette dimension du sujet ne doit pas occulter les enjeux au regard de [3€™A%otat lui-mA3me,
comme en tA©moigne la terminologie de A« souverainetA© numA©rique A», qui renferme A elle seulele
dA©fi pour 1AE™A%otat de monopoliser les dispositifs et les processus da€™identification numA©riques.
En ce sens, la souverainetA© numA®©rique doit Adre considA©rA©e comme un concept insA©parable de
celui de souverainetA© AOtatique, pour justifier du transfert du monopole de souveraingtA© de
|l&E™A%otat A 18€™espace numA©rique. Ce qui rend cette directive europA©enne intAOressante est
quaE™elle vise A assurer la pleine expression de cette souverainetA© AOtatique, tout en AGtant le garant
le plus |A©gitime de son respect, aussi bien par les A%otats membres que non-membres.

Les autoritA©s europA©ennes se mobilisent pour A®©tablir une identitA© numA®©rique au niveau
europA©en, afin que ce soient les autoritA©s publiques ou les entitA©s privA©es reconnues par les
A%otats qui la fournissent, et non les Gafam. L&E™objectif est de permettre aux citoyens de prouver leur
identitA© dans |4€™espace numA®©rique, de partager des documents A®©lectroniques en toute SA©curitA©
et dans |e respect de leurs donnA©es personnelles, mais sous |e contrA”le direct des A%otats, sans passer par

lA€™intermA©diaire des groupes internet anA®©ricains.

Ainsi, la IA©gislation europA©enne tA©moigne non seulement de |1&€™extension de la souverainetA©
numA©rique des A%otats au niveau europA©en, mais elle contribue surtout A sa permanence A son
A©chelle. Une contradiction en dA©coule nA©anmoins : source da€™impulsion A“uvrant A
|&E™harmonisation des IA©gislations, [&™Union europA©enne devient la gardienne du maintien de la
souverainetA© des A%otats, fragilisant ainsi IZ€™A©quilibre qui la singularise depuis |&€™origine, par son
rA’le de conciliation d&€™un droit supranational avec un droit A©tatique.

Au-dglA de cette dimension politico-ingtitutionnelle, la problA©matique de |1&€™identification
numA©rique A |&€™ACGCchelle nationale ou europA©enne concentre |&€™attention sur |&€™aspect
sA©curitaire de la protection des donnA©es personnelles des individus.

LA™ACCA"S AUX SERVICES DA%MATA%oRIALISA%.S EST UN DISPOSITIF
MAJEUR PAR SON IMPACT SUR LA GARANTIE DESDROITSET LIBERTA%0S
INDIVIDUELS

En effet, I3€™accA"'s aux services dA@matA©rialisA©s est un dispositif majeur par son impact sur la
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garantie des droits et libertA©s individuels, tant les dispositions de cette |IA©gisation crA©ent les
prA©mices d&€™une sociAOtA© de contrA’le et de surveillance A 126™A©chelle de |2€™Europe.

De ce point de vue, le concept da€™identitA© numA®©rique sous-tend des prA©occupations IA©gitimes au
regard des risques importants qui menacent les libertA©s individuelles 4€* le dA©fi A©tant de trouver le
meilleur A©quilibre pour rendre compte simultanA©ment de deux impACratifs, la libertA© et la
SA©curitA©, sans dA©vier vers une sociAOtA© hypersA©curitaire.

Il faut, en effet, d&E™une part, prendre acte de la numA®©risation accA©IAG©rA©e de nos sociACtACs,
sans retour en arriAre possible : le droit doit Adre en phase avec les comportements issus de la soci AOtA©
civile, ains les IA©gislations au niveau national ou europA©en doivent se limiter A dA©finir un cadre
juridique, lequel serale simple reflet de la mutation en cours. D’ autre part, il faut veiller A mettre en place
suffisamment de garde-fous afin que ces IA©gidlations protA gent les citoyens de toute violation de leurs
droits et libertA©s, que ce soit par les A%otats eux-mA3mes ou par les entitA©s privA©es reconnues par
CeUX-Ci.

Cet aspect relatif A |a protection des libertA©s individuelles est IA€™une des dimensions de la question de
la gouvernanceA desA donnA®©es et de la gouvernanceA parA les donnA©es8. Mais cette question induit
naturellement une autre problA©matique & indubitablement liA©e A la prA©cA©dente &, cette fois-Ci
du point de vue de 1&8€™A%otat. En effet, force est de constater que la proposition de la Commission
dA©finitA in fineA un cadre autorisant la pleine expression de la souverainetA© numA®©rique des A%otats
membres et les conforte dans leur quA%e d&E™appropriation de 1&€™espace numA©rique qui,
jusquaE™ici, leur A©chappe.

L&E™identification numA®©rique constitue un dispositif fort utile A 1&8E™A%otat pour ouvrir une brA che
dans le monopole des pourvoyeurs de services que sont les Gafam en revendiquant une forme de
souverainetA© numAOrique. L&E™extension de I&€™identification numA®©rique au niveau europA©en
selon la proposition de la Commission va au-delA  du seul pA©rimA tre de |1&8€™A%otat. Elle contribue A
crA©er un cadre europA©en A |&E™expression de la souverainetA© numA©rique de ses A%otats
membres et fait, par voie de consA©quence, de 14€™Union europA©enne la garante du respect de leur
souverainetA© numA®©rique.

La proposition de la Commission europA©enne dA©finissant un cadre europA©en pour une identitA©
numA©rique fiable et SA©curisA©e met en A©vidence le lien entre les concepts da€™identitA©
numA©rique et de souverainetA© numAo©rique. Une rA©flexion qui met prA©cisA©ment |1&€™accent sur
cette dimension du sujet, afin de restreindre son objet A la comprA©hension de la nature du pouvoir
Aotatique. Le but est da€™examiner les fondements de la souverainetA© numA©rique dA©coulant duA
monopoleA de 1&€™identification numA©rique par 1aE™ A%otat. Car il ne S%€™agit pas seulement pour
celui-ci daE™AOlaborer des dispositifs confA©rant une identitA© numA©rique aux citoyens.
LAE™A%otat devient 1aA seuleA instanceA 1AG©gitimeA A la confA©rer, en monopolisant le pouvoir et le
droit da€™attribuer |12€™identification numA©rique aux citoyens et cela, en puisant dans les trA©fonds du
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paradigme lui ayant permis de s3€™imposer jusquaE™A aujourdd€™hui : le monopole de la violence
|A©gitime de |&€™A%otat.

LA RIVALITA% POUR LE MONOPOLE DE L&™IDENTIFICATION NUMA%oRIQUE
ENTRE L&E™A%TAT, LESUTILISATEURS ET LES GAFAM EST AU CENTRE DES
ENJEUX

Cette capacitA© A ravir le rA’le de celui qui impose la coercition dans |14€™espace numA®©rique, en toute
IACgitimitA©, Iui permet da€™accaparer les dispositifs da€™identification numA®©rique au dA©triment
daE™auitres acteurs importants : les Gafam et les utilisateurs eux-mAames. La rivalitA© pour le monopole
de l&E™identification numACrique entre 1&E™A%otat, les utilisateurs et les Gafam est au centre
desA enjeux. La rA©glementation europA©enne soulA"ve, certes, des interrogations du point de vue de la
protection des libertA©s individuelles, mais cette dimension du sujet ne doit pas occulter les vA©ritables
enjeux qui la sous-tendent au regard de 12€™A%otat Iui-mA3me, comme en tA©moigne la terminologie de
A« souverainetA© numA©rique A», qui en appelle A la prA©tention de 1&€™A%otat A monopoliser les
dispositifs et processus da€™identification numA®©riques.

L&E™enjeu, pour |1AE™A%otat, se situe au niveau de sa compA©tence A A“uvrer A la dA©finition
da€™une identitA© numA©rique comme suite logique de sa souverainetA©, ca€™est-A -dire fondA©e
sur son pouvoir de commandement. A€ partir des prA©misses de ce concept, |&E™A%otat ne fait donc
quaE™exercer sa souverainetA© sur les citoyens, celle-ci ne s3€™arrAdant guA“re aux frontiA res de
|&E™espace numA©rique ; bien au contraire, sa souverainetA© revAa de A« nouveaux habits A» de sorte
quaE™elle se dA©ploie dans |1&€™espace numA©rique. CA€™est le sens A accorder au concept de
souverainetA© numA©riquel®. Elle est I&€™incarnation de la volontA© de reprise en main par

|4E™ A%otat d&E™un espace qui acommencA© A [ui A©chapper et dont le contrA’le revient aux Gafam.
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La revendication par les pouvoirs publics de ce concept de souverainetA© numA®©rique a pour vocation de
SBE™approprier un pouvoir sur les citoyens-individus dans cet espace numA®©rique afin de contrer toute
vellACItA® de A« souverainetA© des opA©rateurs A©conomiques A». CAE™est pourquoi les A%otats ont
commencA© A se rA©approprier le droit et le pouvoir dA€™imposer des rA gles rA©gissant cet espace.
L&E™identitA© numA©rique nationale nA€™est que 1A€™A©manation ou la traduction de cette volontA©
Aotatique. Les Gafam ont des pouvoirs exorbitants leur permettant de rA©guler 186 ™espace numA©rique,
en exerA8ant A« un pouvoir de commandement A» qui appartientA en principeA A |8€™A%otat, de sorte
qUAE™ils en ont la maA®trise.

CaE™est ce pouvoir accaparA© par ces entreprises privA©es que 1a8€™ A %otat tente de seA rA©@approprier
pour mettre fin A la confiscation d&€™un pouvoir qui lui revient. Il tente ainsi d&€™investir 14€™espace
numA®©rique en dupliquant son pouvoir souverain, opA©rant son transfert dans cette rA©alitA© nouvelle,
en %TMappuyant sur sa souverainetA© entendue au sens classique du terme. La mobilisation de
|4E™ AY%otat (waAses organes), pour confAOrer une identitA© numA©r|que distincte de celle des
entreprlses privA©es, a pour finaitA© de lier la souverainetA© exercA©e dans le domaine numA©r|que
A celle entendue au sens classique, qui n&€™a cessA© de se consolider depuis plus de quatre siA cles!l.

CaE™EST CE POUVOIR ACCAPARA%o0 PAR CES ENTREPRISES PRIVA%.ES QUE
LAE™A%TAT TENTE DE SEA RA%0.APPROPRIER

En effet, 12€™identitA© numAO©rique nationale AGtant corrAOIA©e A 158€™identitA© personnelle de
|&€™individu (confA©rA©e par |&E™A%otat A 14€™individu depuis sa naissance), qui est I&Z€™identitA©
civile reconnue par 18€™A%otatl2, il existeA de faitA une continuitA© entre 12€™une et 1a€™auitre
permettant A 18E™A%otat de justifier sa domination pour exercer ses compA©tences souveraines dans
|&E™espace numA©rique. La souveraingtA© numA©rique est ainsi un concept dA©coulant de
|&€™extension logique de la souverainetA© AGtatique A 18€™espace numA©rique dans la mesure oA la
souverainetA© numA®©rique est 12€™un des attributs de la souveranetA© de IZ€™A%otat en vertu de
laquelle le citoyen est le A« sujet A» de 1™ A%otat mA@me dans |4€™ espace numAO©rique.
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Ce qui revient A transposer ce concept classique de la souverainetA© de |15€™A%otat & qui a permis de
|&E™imposer comme la forme da€™organisation du pouvoir la plus puissante, incontestA©e et
incontestable 8" A un phA©nomA "ne nouveau, la numA®©risation de la sociAGtA©, pour SBE™emparerde
|&E™existence en ligne des citoyens (afin que IA8€™A%otat puisse perdurer comme tel). VVu sous cetangle, la
souverainetA© numA®©rique est donc une formidable opportunitA© pour 12€™A%otat deA redA©ployer sa
puissance souveraine & affaiblie tant au niveau national quaE™international &’ pourcontinuer A

s&E™imposer sans partager ce pouvoir ni avec les Gafam ni avec les citoyens-individus, quipourtant sont les

principaux acteurs dans |4€™espace numA®©rique.

La souverainetA© de |&E™A%otat appliquA©e A 18€™espace numA©rique revient dA s lors A neutraliser
toute tentative de revendication de souverainetA© par les opA©rateurs A©conomiques ou, dans une
approche plus libAG©rae et individudiste, par les utilisateurs eux-mA@mes. S&E™inscrivant dans la
continuitA© de la souverainetA© populaire, qui fait des citoyens la source de tout pouvoir, cette conception
accorde le droit A |&€™autodA©termination des utilisateursl3A oAt A«A la notion de souverainetA©
numAOrique ne se limite donc pas A la stricte perspective juridique classique, attachA©e au pouvoir des
A%otatsA A»14A et sa€™entend davantage dans un sens large en renvoyant au A«A
pouvoir de commandement et au droit A 14€™autodA©termination dans un monde numA©riqueA A»12,
Cette approche libA©rale laisse, certes, une place plus importante A 18€™individu, avec une marge de
manA“ uvre sur la maA®trise de son identitA© numA®©rique et sur celle de ses donnA©es personnelles. Or,
caE™est |&E™approche la plus improbable tant la souverainetA© de 14€™A%otat est un concept qui
SAE™impose avec force depuis des SiA cles. Mais aussi parce que c3E™est celle que I126™A%otat a le plus
de chance de saborder, eu A©gard aux instruments classiques qui lui permettent de subordonner
[&E™individu-citoyen.

SANS POUVOIR DE COMMANDEMENT DANS L&E™ESPACE NUMA%.RIQUE,
LAE™A%TAT NE SERAIT PLUS CE QUAE™IL EST
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In fine, dans son combat pour rA©guler 12€™espace numA©rique, |2€™A%otat a non seulement intA©rAa
A neutraliser les Gafam pour transfA©rer son pouvoir de commandement A ce monde virtuel, mais aussi
les citoyens, SB€™il veut continuer A |les commander. Dans cette tA¢che, 126™A%otat est confortA© par la
Commission europA©enne,A viaA cette |IA©gislation de 2021, car toute inaction de |&€™A%otat reviendrait
A transiger ce pouvoir de commandement. Or, cA&€™est bien celui-ci qui est au fondement de sa puissance :
sans pouvoir de commandement dans |1&€™espace numA©rique, IA3E™A%otat ne serait plus ce quUEE™il est,
A savoir une forme da€™organisation spA©cifique du pouvoir puisgue cette organisation politique seferait
A daE™autres niveaux, soit celui des individus soit celui des entreprises privA©es. Donc,|4€™identitA©
numA®©rique et la souverainetA© numA©rique sont inextricablement liA©es, AGtant aufondement mA2me
du pouvoir de |2€™A%otat et du pouvoir dans |14E™ A %otat.

L&E™avenir des enjeux de |&€™identification numA®©rique se jouera sur la conciliation des diffA©rentes
approches de la souverainetA©, des utilisateurs, des Gafam et de 126™A%otat, afin de dA©terminer dans
quelle mesure [3E™A%otat sera, ou ne sera plus, le seul A revendiquer sa souverainetA© dans le domaine
numA®©rique. Dans 14€™hypothA"se 0A? il pourrait S%™imposer comme tel, la conception traditionnelle
de la souverainetA© suffira-t-elle A conserver ce pouvoir pour obtenir |2€™obA®©issance IA©gitime des
individus et des Gafam ? Dans |&€™affirmative, est-ce que cela revient A dire que 14€™horizon de
|&€™humanitA© restera pour longtemps une puissance de |&€™A%otat sans partage ?

Compte tenu des limites de la conception classique de la souverainetA®©, conclure A un incontournable
renouvellement de la structure du pouvoir entre gouvernants et gouvernA©s ne devrait-il pas Adre
[&E€™horizon ? Une perspective qui implique de fonder leur rapport sur une conception toute nouvelle du
pouvoir en prenant davantage en considA©ration 14€™autonomie des usagers ou des individus-citoyens. Ce
sont ces questions qui guideront lesrA©flexions A |&€™avenir.

L&E™identification numA®©rique ouvre ainsi 1A€™opportunitA© da€™une rAOflexion sur |18€™existence
de souverainetA©s concurrentes A©manant des entreprises privA©es qui fournissent aux citoyens
|&E™accA"s A 1&€™espace virtuel ou de communautA©s concurrentes (les personnes morales publiques
ou privA©es) ayant une identitA© numA®©rique propre, et constituant un cadre de dA©ploiement pour les
usagers citoyens-individus, qui leur offre plus d&€™autonomie et donc de libertA© (voirA A« ldentitA©
dA©centralisA©e ou identitA© auto-souveraine A»).

CONCLURE A€ UN INCONTOURNABLE RENOUVELLEMENT DE LA STRUCTURE
DU POUVOIR ENTRE GOUVERNANTS ET GOUVERNA%.S NE DEVRAIT-IL PAS
ASTRE LA™HORIZON ?

A€ travers la problA©matique de [2€™identification numA®©rique, il sera, A terme, question d4€™une
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rA©flexion sur les fondements d&€™une nouvelle organisation du pouvoir, indA©pendamment de |a toute-
puissance A©tatique, compte tenu du risque d&€™ A©branlement du monopole de la violence IA©gitime de
|AE™A%otat par ces souverainetA©s concurrentes. Ca€™est la possibilitA© da€™A®©branlement du
pouvoir AGtatique & un risque da€™autant plus accentuA© sous I&€™impact des rA©percussions
da€™un nouvel outil quaE™est |2€™intelligence artificielle & qui peut contribuer A redimensionner tous
les paradigmes actuels en termes d&€ ™ organisation du pouvoir politique au sein de la citA®©.

La souverainetA© numA®©rique porte 14€™empreinte de la volontA© de s%€™accommoder du concept de
souverainetA© AOtatique, qui structure les rapports entre gouvernants et gouvernA©s depuis quatre
siA cles, afin de continuer A 1&€™imposer. En effet, la tendance est A la justification par ce concept &”
auss bien en droit interne qu&€™en droit international &€ de nombreuses obligations ou contraintes
imposA©es par |12€™A%otat, et quel quaE™en soit le destinataire (individus, entreprises, autres A%otats).
Or, ce positionnement risque da€™accentuer des difficultA©s politiques et institutionnelles inhA©rentes A
la dA©mocratie reprA©sentative qui seront, de fait, exacerbA©es sous 18E™impact des nouvelles
technologies.
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|&E™obligation de dA©claration da€™identitA© pour naviguer. En effet, laloi sud-corA©enne de
2007 imposait une vAOrification de |2€™identitA© rA©galienne de la personne qui souhaitait
utiliser un pseudonyme avant de pouvoir publier des commentaires sur les principales plateformes en
ligne locales. Elle fut retoquA©e en 2012 par la Cour constitutionnelle eu A©gard A sesincidences
sur lalibertA© daE™expression.

3. Ibid. Sereporter A cesujet A Levallois-Barth Claire, A« Pour |a reconnaissance d&€™un droit A
des identitA©s multiples A», Institut Mines- TA©IA©com, juillet 2020 ; Levallois-Barth Claire (dir.),
A« Chaire Valeurs et Politiques des informations personnelles A»,A |dentitA©s numACriques, cahier
nA° 1, Institut Mines- TA©IA©com, mars 2016.

4. AssemblA©e nationale, rapport da€™information sur |4€™identitA© numA®©rique, prA©sentA©

par Mme Marietta Karamanli, nA° 3190, 8 juillet 2020.

Commission nationale de |1&€™informatique et des libertA©s,A cit., p. 16-17.

Commission europA©enne, Impact Assessment Report 2021, part 1/3, part 2/3, part 3/3.

Sur le glissement opA©rA© entre le rA glement el DAS et la proposition visant A |e modifier, se

reporter au chapitre 111 A« Vers un cadre juridique numA®©rique europA©en de 1a€™identitA©

numA®©rique A», inA Bernelin Margo, Eynard Jessica, A« Droit du numA®©rique A»,A

Cahiers Droit, Sciences & TechnologiesA [En ligne], 14 | 2022, mis en ligne le 27 avril

2022.A

8. L&E™objet de la gouvernance des donnA©es est de tendre A une |A©gislation garantissant une
gestion de donnA©es de haute qualitA© dans 2™ optique quaE™ el les soient SAO©curisA©es ; celui
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13.

14.
15.

de lagouvernance par les donnA©es vise A organiser le pouvoir au sein delacitA© A partir de
mA©canismes ou de processus de traitement de ces donnA©es en vue de poser |e rapport A«
gouvernants et gouvernA©s A». Mais, dans les deux cas de figure, la protection des droits et
libertA©s individuels se pose avec acuitA©.A

Ce monopole de dA©tention de la violence IA©gitime par |&€™ A%otat, dont le corollaire est le
monopole de |1A&€™A©diction du droit positif, est au fondement du pouvoir de |14€™A%otat comme
forme moderne d&€™ organisation du pouvoir. Se reporter A Boz-Acquin A%olise, A« LAE™A %otat
et laforce armA©e en droit constitutionnel franA8ais A», Versaillesa€" Saint-Quentin-en-Y velines,
2015.

Bellanger Pierre, A La SouverainetA© numAOrique, Stock, 2014 ; Vallar Christian, TAYak Pauline,
A« LasouverainetA© numA®©rique. Le concept, les enjeux A», Mare & Martin, 2018 ; A« Versla
RA©publiqgue numA®©rique A» A Revue du droit public, nA° 2018/3, juillet 2018 ; Chambardon
Nicolas, A« LAE™identitA© numA®©rique de la personne humaine. Contribution A 13€™A©tude du
droit fondamental A |a protection des donnA©es A caractA "re personnel A», thA"se, UniversitA©
LumiA“red€  Lyon-2, 2018 ; TAVurk Pauline, A« Les droits A©mergents dans e monde numA®©rique
: l&€E™exemple du droit A |&€™autodA©termination informationnelle A», Politeia, nA° 31,
dA©cembre 2017.

L&E™ A%otat comme forme moderne da€™ organisation du pouvoir se situe au XVIeA siA cle,
notamment A partir des travaux de Jean Bodin dansA Les Six Livres de la RA©publique. Voir Beaud
Olivier,A La Puissance de |&€™A%otat, A« LA©viathan A», PUF, 1994. Se reporter
prA©cisA©ment au chapitre prA©liminaire A« La souverainetA© antA©-A©tatique ou lanotion
mA©diA©vale de souverainetA© A» et au titre 1 intitulA© A« La Loy ou ladomination du
Souverain sur les sujets A©tatiques A» de la PremiAre Partie.

NA©anmoins, |A€™identitA© est un concept aux multiples visages et ne se rA©sume pas A
|&E™AOtat civil, ou A 12€™identitA© dite A« rA©galienne A», tenu en France dans les mairies
depuis 1792 et, dA"sle XIVe siA cle, dans les registres paroissiaux. Elle renvoie A plusieurs notions
en sciences sociales : une identitA© propre en philosophie (ipsA©itA©), IZE™identitA© personnelle
et 12€™identitA© sociale, Commission nationale de |14€™informatique et des libertA©s,A op. cit., p.
2-3.

Collectif,A Livre blanc. LAE™identitA© numA®©rique 5.0, Lexing, Alain Bensoussan Avocats, 2021,
p. 44.
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